[L'organisation qui soumet ses contributions peut, si elle le souhaite, inclure son logo ici].

Modèle pour les contributions à
Étude globale sur l’impact des mesures antiterroristes 
sur la société civile et l’espace civique 

	Nom de l’organisation, entité ou État-membre :

	Nom de la personne à contacter : 

	Titre: 

	Adresse email (veuillez noter que ces informations seront supprimées si les contributions sont publiées en ligne): 


	Veuillez indiquer si votre organisation ou entité souhaite que vos contributions soient publiées en ligne (Oui/Non):

	Veuillez fournir toute description, exemple, ou évaluation des questions ci-dessous: 

	1. [bookmark: _Hlk117585964]Participation de la société civile aux lois, politiques, programmes ou pratiques nationales de lutte antiterroriste et de prévention/lutte contre l’extrémisme violent (P/CVE*[footnoteRef:1] pour son acronyme en anglais). Ex: consultations publiques dans le processus d’élaborations de lois ou de règlements contre le terrorisme ou P/CVE ; engagement des autorités nationales ou régionales dans la conception et la mise en œuvre de programmes contre le terrorisme et P/CVE. Veuillez décrire l’étendue de cet engagement ou de cette participation.   [1: * Prévention/lutte contre l’extrémisme violent] 






	2. Impact des lois, politiques ou pratiques nationales en matière de lutte antiterroriste ou de P/CVE* sur la société civile ou les groupes d’intérêt. Ex: impacts positifs ou négatifs de: incrimination du terrorisme ou de l’extrémisme (violent) dans le droit national; la réglementation du financement de la lutte antiterrorisme, notamment par le biais de l’élimination des risques bancaires et de l’audit ou de la dissolution des organisations ; les sanctions à l’encontre de la société civile et des organisations à but non-lucratif , ainsi que des personnes désignées; l’utilisation abusive des technologies émergentes tels que les logiciels d’espionnage numériques, la biométrie, les informations avancées sur les passagers et les données des dossiers passagers, et les systèmes d’aéronefs non-armés (drones) ; et des mesures administratives, telles que des restrictions en matière de résidence, de circulation, de sécurité sociale ou d’autres droits/prestations, et des procédures d’immigration.  





	3. Impacts sexospécifiques des mesures nationales de lutte antiterrorisme ou de P/CVE*, en particulier sur les femmes, les filles, les garçons et les hommes, et ceux s’identifiant comme LGBTQI+. Ex: les poursuites pénales ou le harcèlement judiciaire basées sur le genre; le ciblage des femmes défenseurs des droits de l’homme ou des organisations à but non-lucratif basées sur les femmes à cause de l’approche basée sur le genre de leur travail, y compris par la surveillance numérique et les campagnes de dénigrement dans les médias ; les conséquences involontaires sur les mères, les épouses et les filles dans les communautés affectées.  





	4. Actes d’intimidation ou de représailles, y compris dans le cadre de la lutte antiterroriste ou de P/CVE*, pour avoir participé à du plaidoyer national. Ex: sanctions, interdictions de voyages, menaces and harcèlement, y compris de la part des fonctionnaires, campagnes de diffamation, surveillance, introduction d’une législation restrictive, les attaques physiques, les arrestations et détentions arbitraires, la torture et les mauvais traitements, y compris les violences sexuelles ou autres violences/préjudices fondées sur le genre ou le refus d’accès aux soins médicaux, les meurtres et autres formes. Veuillez indiquer si les représailles ou les intimidations sont directement liées à l’utilisation de la législation et de la politique de lutte antiterroriste ou de prévention/lutte contre l’extrémisme violent. 





	5. Les actes d’intimidation ou de représailles, y compris dans le cadre de la politique antiterroriste ou de P/CVE*, pour avoir participé è des évènements, programmes, politiques ou autres mécanismes des Nations Unies. 




	6. Impact du terrorisme et des mesures antiterroristes sur les droits des victimes du terrorisme, notamment sur l’inclusion et la participation significative des victimes du terrorisme et de la mesure dans laquelle les réponses sont ou pourraient être inclusives, centrées sur les survivants et conformes avec les droits de victimes du terrorisme.  





	7. Rapatriement et réinstallation des combattants étrangers (terroristes) et de leurs familles à partir des zones de conflits. Ex: participation aux efforts de rapatriement ou de réinstallation, y compris la réhabilitation au sein des communautés affectées. 





	8. Degré de participation et d'influence de la société civile dans les efforts de lutte antiterroriste des Nations unies. Ex : l'étendue de l'inclusion de la société civile dans la programmation de l'ONU en matière de lutte antiterroriste et de P/CVE ; l'évaluation de l'intégration des droits de l'homme et du genre par l'ONU, y compris dans leur engagement avec la société civile ; l'impact positif et négatif de la programmation de l'ONU en matière de lutte antiterroriste et de P/CVE sur l'espace civique sur le terrain.




	9. Degré de participation et d'influence de la société civile dans les efforts de lutte contre le terrorisme des États membres. 




	10. Degré de participation et d'influence des victimes/survivants du terrorisme dans les efforts de lutte contre le terrorisme des Nations unies ou des États membres. 




	Questions Supplémentaires:

	11. Comment votre organisation définirait-elle une participation significative de la société civile aux efforts nationaux, régionaux et internationaux de lutte contre le terrorisme ? Veuillez également inclure tout exemple de bonne pratique concernant l'inclusion de la société civile dans les efforts de lutte contre le terrorisme dans votre contexte national, régional ou mondial ?




	12. Quelles recommandations votre organisation adresse-t-elle aux États pour garantir une participation adéquate de la société civile et la prise en compte des impacts de la lutte antiterroriste sur la société civile. 




	13.  Quelles recommandations votre organisation adresse-t-elle aux organisations régionales et internationales pour assurer une participation adéquate de la société civile et la prise en compte des impacts de la lutte antiterroriste sur la société civile ?




	14.  Quelles sont les recommandations de votre organisation à la société civile pour assurer une participation adéquate de la société civile et la prise en compte des impacts de la lutte antiterroriste sur la société civile ?




	15.  Quelles sont les recommandations de votre organisation aux Etats, aux Nations Unies, ou aux associations de victimes/survivants et à la société civile sur les impacts du terrorisme et des mesures antiterroristes sur les droits des victimes du terrorisme ?


























